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Mesdames,

Messieurs,

Votre Commission de l’aménagement du territoire, de la mobilité et des pouvoirs locaux s'est réunie afin d'examiner
la pétition contre la pose d'une ligne à haute tension (150 000 volts) sous le RAVeL reliant Braine-l'Alleud à Tubize.

I. RÉSUMÉ

La pétition (annexe) déposée par M. Chabrillat vise
à mettre un terme au projet de pose d’une ligne élec-
trique souterraine de 150 000 volts entre Braine-
l’Alleud et Oisquercq, dont le tracé emprunterait la fu-
ture liaison du Réseau Autonome des Voies lentes
(RAVeL) reliant Braine-l'Alleud à Tubize ou, à défaut,
à prévoir des mesures d’atténuation du champ magné-
tique. 

Après avoir pris connaissance de la pétition et avoir
procédé à l’audition de M. Chabrillat et de Mme Niko-
laeva, représentants des pétitionnaires, en application
de l’article 127.6 du Règlement du Parlement de Wal-
lonie, la Commission a adopté, à l’unanimité des
membres, les conclusions suivantes :

Considérant que la pétition a recueilli 1 222 signa-
tures, dont au moins 1 000 ont pu être vérifiées auprès
du Registre national;

Considérant l’audition de M. Chabrillat et de Mme
Nikolaeva, représentants des pétitionnaires, en date du
1er octobre 2024 en Commission de l’aménagement du
territoire, de la mobilité et des pouvoirs locaux, et
l’échange avec les parlementaires qui s’en est suivi;

Considérant que le projet de tracé de la ligne souter-
raine emprunterait la future liaison du Réseau auto-
nome des voies lentes (RAVeL), et la présence à proxi-
mité de nombreuses habitations;

Considérant l’impact potentiel des champs magné-
tiques sur la santé des usagers et des riverains;

Considérant la  Déclaration de  politique régionale
(DPR) 2024-2029 qui stipule que « le Gouvernement
fixera des normes de protection contre les nuisances
électromagnétiques dans le respect des recommanda-
tions internationales et du Conseil supérieur de la San-
té »;

Considérant le Plan fédéral de développement 2020-
2030 du réseau de transport d’électricité, approuvé par
Mme la Ministre fédérale de l’Énergie, et la nécessité
de sécuriser l’approvisionnement en électricité dans le
cadre de la transition énergétique; 

Considérant le décret du 8 février 2024 modifiant le
décret du 31 janvier 2019 relatif à la qualité de l’air in-
térieur.

La Commission de l’aménagement du territoire, de
la mobilité et des pouvoirs locaux conseille au Gouver-
nement :

1. de poursuivre l’instruction de la demande de
permis en prenant toutes les mesures nécessaires
afin de garantir la sécurité et la santé des riverains
et des usagers le long du futur tracé de la ligne à
haute tension;

2. de s’assurer que le tracé retenu sera le moins impac-
tant pour l’environnement et les riverains;

3. de communiquer au Parlement de Wallonie les ré-
sultats de l’avis de l’Institut scientifique de service
public (ISSeP) sur le projet actuellement soumis à
permis;

4. d’étudier, dans tous les cas de figure, les possibi-
lités d’enfouissement plus important et/ou le blin-
dage des câbles afin de limiter les effets des
champs électromagnétiques;

5. d’assurer une information la plus large et la plus
complète possible à l’attention des riverains dès
que le tracé de la ligne à haute tension sera défini-
tif.

La Commission a décidé de clore l’examen de la pé-
tition.
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II. PROCÉDURE

En date du 15 juillet 2024, M. Chabrillat a introduit
une pétition au format pdf en application du droit ou-
vert par l’article 127 du Règlement.

La pétition a recueilli 1 222 signatures, dont au
moins 1 000 ont pu être vérifiées auprès du Registre
national.

Elle a été communiquée en séance plénière et en-
voyée en Commission de l’aménagement du territoire,
de la mobilité et des pouvoirs locaux le 4 septembre
2024.

Elle a été examinée lors des réunions de la Commis-
sion des 17 septembre, 1er et 15 octobre 2024, date à
laquelle les conclusions ont été adoptées par la Com-
mission.

Le 17 septembre 2024, la Commission a décidé de
procéder à l'audition de M. Chabrillat et de Mme Niko-
laeva, représentants des pétitionnaires. 

Le 1er octobre 2024, la Commission a procédé à l'au-
dition de M. Chabrillat et de Mme Nikolaeva, représen-
tants des pétitionnaires.

Ont participé aux travaux : MM. J.-P. Bastin, Bau-
rain (Rapporteur), Mme Cassart-Mailleux, MM. Daye
(Président), Dewez, Fournaux, Mme Hanus, MM. Le-
febvre, Liradelfo (Art. 47.3), Martin.  

Ont assisté aux travaux : Mme Cremasco, MM. Fon-
taine (Art. 47.3), Hazée, Jacob, Liradelfo (Art. 47.3),
Mme Mauel, MM. Mockel, Soupart, Mmes Tellier,
Van Walle (Art. 47.4).
M. Desquesnes, Ministre du Territoire, des Infrastruc-
tures, de la Mobilité et des Pouvoirs locaux.

III. AUDITIONS

Réunion du 1er octobre 2024

La Commission de l’aménagement du territoire, de
la mobilité et des pouvoirs locaux s’est réunie afin de
procéder à l’audition de M. Chabrillat et de Mme Niko-
laeva, représentants des pétitionnaires.

En application de la décision du Bureau du 13 juillet
2017, le rapport d’audition établi par une commission

ou un comité renvoie vers le contenu du ou des
comptes rendus intégraux de l’audition ou des audi-
tions concernées.

Le compte rendu de cette audition est consultable
via le lien suivant : https://parlwal.be/3A9sylI, pp. 36-
46.

IV. ÉCHANGE DE VUES

Réunion du 15 octobre 2024

M. Lefèbvre indique soutenir la proposition de
conclusions à l’examen dans la mesure où la santé des
riverains et l’impact général du projet doivent être pris
en compte.

Il rappelle également que M. le Ministre a évoqué
une étude de l’Institut scientifique de service public
(ISSeP) sur l’impact sanitaire et souhaiterait qu’elle
soit intégrée dans l’hypothèse où les résultats seraient
déjà connus.

Il conclut en faisant savoir que le développement
d’un projet de cette nature ne peut être réalisé au détri-
ment des riverains.

Mme Tellier souhaiterait que soit rajouté un consi-
dérant visant le décret du 8 février 2024 modifiant le
décret du 31 janvier 2019 relatif à la qualité de l’air in-
térieur.

Elle indique, en outre, que le projet soulève des ques-
tions sur le plan de la santé publique ainsi que sur celui
de la préservation des espaces naturels et des infra-
structures de mobilité douce. Concernant ces dernières,
elle juge que le Réseau autonome des voies lentes re-
présente un atout majeur pour promouvoir une mobi-
lité durable, améliorer la qualité de vie et favoriser les
déplacements doux. L’oratrice indique également par-
tager les inquiétudes formulées par les représentants
des pétitionnaires quant aux conséquences potentielles

https://parlwal.be/3A9sylI
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de cette ligne à haute tension sur les utilisateurs et utili-
satrices mais aussi, et surtout, sur la santé des riverains
et des usagers.

Pour ce qui regarde l’avis de l’ISSeP sollicité par M.
le Ministre, elle souhaiterait avoir plus de détails quant
à ce dernier. Elle demande, par ailleurs, si les alterna-
tives proposées par les pétitionnaires ont été analysées
par M. le Ministre.

Pour finir, et d’une façon plus générale, elle de-
mande les intentions de M. le Ministre pour que des
projets de ce type, avec un impact environnemental,
soient soumis à permis unique et non au seul permis
d’urbanisme.

M. le Ministre précise, en réponse à la question de
M. Lefebvre, que c’est un avis de l’ISSeP qui a été sol-
licité et non une étude puisque la procédure est déjà en
cours.

Il fait savoir que l’administration lui a transmis le
dossier instruit ainsi qu’une proposition de décision en
date du 9 septembre 2024.

Au niveau de l’avis de l’ISSeP qu’il a sollicité sur
base de l’article D.IV.68 du Code du Développement
territorial, il signale que ce dernier n’a pas encore été
réceptionné et que la nouvelle échéance, à la suite de
la prorogation du délai liée à cette procédure, est fixée
au 4 novembre 2024.

Il informe également les commissaires que sa déci-
sion sera basée sur l’ensemble des éléments dont l’au-
torité disposera, sur les alternatives proposées par les
pétitionnaires et sur les considérations évoquées dans
le cadre de la séparation des pouvoirs par les conclu-
sions votées il y a quelques instants.

Au niveau de l’instauration d’un permis unique pour
ce type de projet, l’orateur rappelle que cela doit ré-
sulter d’une modification du Code de l’Environne-
ment.

V. CONCLUSIONS

La Commission de l’aménagement du territoire, de
la mobilité et des pouvoirs locaux a pris connaissance
de la pétition déposée par M. Chabrillat contre la pose
d'une ligne à haute tension (150 000 volts) sous le
RAVeL reliant Braine-l'Alleud à Tubize et a procédé à
l'audition de M. Chabrillat et de Mme Nikoaeva, repré-
sentants des pétitionnaires, en application de l’article
127.6 du Règlement du Parlement de Wallonie.

La Commission a adopté, à l’unanimité des
membres, les conclusions suivantes :

Considérant que la pétition a recueilli 1 222 signa-
tures, dont au moins 1 000 ont pu être vérifiées auprès
du Registre national;

Considérant l’audition de M. Chabrillat et de Mme
Nikolaeva, représentants des pétitionnaires, en date du
1er octobre 2024 en Commission de l’aménagement du
territoire, de la mobilité et des pouvoirs locaux, et
l’échange avec les parlementaires qui s’en est suivi;

Considérant que le projet de tracé de la ligne souter-
raine emprunterait la future liaison du Réseau auto-
nome des voies lentes (RAVeL), et la présence à proxi-
mité de nombreuses habitations;

Considérant l’impact potentiel des champs magné-
tiques sur la santé des usagers et des riverains;

Considérant   la   Déclaration   de   politique   régio-
nale (DPR) 2024-2029 qui stipule que « le Gouverne-
ment fixera des normes de protection contre les nui-
sances électromagnétiques dans le respect des recom-
mandations internationales et du Conseil supérieur de
la Santé »;

Considérant le Plan fédéral de développement 2020-
2030 du réseau de transport d’électricité, approuvé par

Mme la Ministre fédérale de l’Énergie, et la nécessité
de sécuriser l’approvisionnement en électricité dans le
cadre de la transition énergétique; 

Considérant le décret du 8 février 2024 modifiant le
décret du 31 janvier 2019 relatif à la qualité de l’air in-
térieur.

La Commission de l’aménagement du territoire, de
la mobilité et des pouvoirs locaux conseille au Gouver-
nement :

1. de poursuivre l’instruction de la demande de
permis en prenant toutes les mesures nécessaires
afin de garantir la sécurité et la santé des riverains
et des usagers le long du futur tracé de la ligne à
haute tension;

2. de s’assurer que le tracé retenu sera le moins impac-
tant pour l’environnement et les riverains;

3. de communiquer au Parlement de Wallonie les ré-
sultats de l’avis de l’Institut scientifique de service
public (ISSeP) sur le projet actuellement soumis à
permis;

4. d’étudier, dans tous les cas de figure, les possibi-
lités d’enfouissement plus important et/ou le blin-
dage des câbles afin de limiter les effets des
champs électromagnétiques;

5. d’assurer une information la plus large et la plus
complète possible à l’attention des riverains dès
que le tracé de la ligne à haute tension sera défini-
tif.

La Commission a décidé de clore l’examen de la pé-
tition.
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VI. RAPPORT

À l'unanimité des membres, il a été décidé de faire
confiance au Président et au Rapporteur pour l'élaboration
du rapport.

Le Rapporteur,

P. BAURAIN

Le Président,

M. DAYE



Braine-Le-Château, le 19 janvier 2024 
 
Monsieur André FREDERIC, Président du Parlement de Wallonie, 
 
Nous, les cosignataires de la pétition contre la pose d’une ligne à haute tension (150.000 volts) sous 
le ravel reliant Braine-Lalleud à Tubize, souhaiterions être entendus par la Commission parlementaire 
compétente afin de mettre un terme au projet de pose d'une liaison électrique souterraine de 150.000 
volts entre les postes Haute Tension de Braine-l'Alleud et de Oisquercq, empruntant le tracé du futur 
ravel reliant Braine-Lalleud à Tubize. 
 

Ce ravel est amené à devenir un axe « vert » important. Il permettra aux habitants des communes de 
Braine-Lalleud, Wauthier-Braine, Braine-Le-Château, Tubize de rejoindre Bruxelles à vélo et de se 
connecter à l’ensemble du réseau wallon de ravels. A plus large échelle, il sera un des maillons qui 
permettra de connecter Bruxelles, Liège, Maastricht, Aix-La-Chapelle, via les véloroutes wallonnes. 
 

Nous, marcheurs, promeneurs, joggeurs, cyclistes, navetteurs, parents de jeunes enfants, cavaliers, 
sommes particulièrement inquiets de la pose d’une ligne HT sous ce futur ravel que nous utiliserons 
quotidiennement par plaisir, pour nous rendre au travail, à l’école ou dans le cadre de notre activité 
professionnelle. 
 

Nous estimons que l’enfouissement d’une ligne électrique de 150.000 volts et la création d’un ravel 
sont deux projets antinomiques. En effet :  
 

Promu par la Région Wallonne, le développement du RAVeL s’inscrit dans une politique globale de 
mobilité dont l’objectif est de favoriser et d’améliorer la mobilité quotidienne en rassemblant la 
population autour d’un projet de déplacements doux qui permettra d’améliorer la desserte des zones 
urbaines, des parcs d’activités économiques mais aussi de se rendre au travail, d’aller à l'école, de faire 
les courses ou encore de rejoindre les gares en toute sécurité, loin du trafic routier et de sa production 
de CO2. 
 

Le RAVeL a également comme objectif d’améliorer la santé par la pratique d'une activité physique 
régulière, d’offrir une infrastructure promouvant la convivialité et le partage de l'espace public, tout 
en contribuant à la création de couloirs écologiques propres à la préservation de la nature dans un 
cadre présentant très souvent un potentiel important de développement de la biodiversité et abritant 
régulièrement des espèces rares, menacées ou protégées. 
 

Comment concilier ces objectifs ambitieux du RAVeL et l’enfouissement d’une ligne à haute tension 
sur le même site ? 
La pose d’une ligne à haute tension est un ouvrage d’infrastructure qui génère un champ magnétique 
potentiellement dangereux. Ce champ magnétique n’est pas arrêté par l’enfouissement (prévu sous 
1,2 mètre de terre !).  

Au-dessus de la ligne, le champ magnétique généré par une ligne 
enterrée est bien plus important que sous une ligne aérienne ! (cf. 
Figure 1). 
 

Le risque sur la santé humaine se mesure en fonction de la distance 
à la ligne enterrée et du temps d’exposition. Par mesure de 
sécurité, on essaye donc de tenir la population à l’écart et de 
limiter son exposition au champ magnétique.  
 

 
Figure 1 : le champ magnétique en fonction de la distance à une 
ligne aérienne et à un câble haute tension souterrain, source : Elia.1 

                                                             
1https://www.health.belgium.be/sites/default/files/uploads/fields/fpshealth_theme_file/19089663/Infofiche%20Electriciteit%20en%20ge
zondheid_FR_definitieve%20versie.pdf 
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ANNEXE



On ne peut répondre au double objectif de promouvoir la présence et l’utilisation du ravel et 
chercher à éloigner et à limiter le temps d’exposition de la population pour la protéger !  
 

Si ce projet de ligne HT est maintenu, cet enfouissement génèrera autour de la ligne un pic de champ 
magnétique dont l’intensité dépassera très largement les 0.4 μT servant généralement de référence 
(principe de précaution). Ce pic magnétique affectera tous les utilisateurs du ravel, êtres humains, 
animaux,...  
 

Certaines études scientifiques montrent un lien statistique entre leucémie enfantine et exposition de 
longue durée à des champs magnétiques2. Bien qu’il ne s’agisse pas sur le ravel d’une exposition 
permanente, celle-ci pourra être longue et répétée pour nos enfants, notamment suite au projet 
wallon de Vélobus, promu dans nos communes, qui voudrait que les écoliers délaissent les routes et 
arpentent le ravel à vélo quotidiennement pour aller ou revenir de l’école.  
 

Exposition longue et répétée également pour les promeneurs, navetteurs, cavaliers (et chevaux) de 
tous âges, sur près de 10 kilomètres de ravel… 
 

Les usagers seront souvent confrontés aux champs magnétiques journaliers maximaux : l’intensité du 
champ variant en fonction de la consommation d’électricité, il sera plus fort en été le jour que la nuit, 
plus fort les jours de semaine, plus fort aux heures de pointe, périodes où le ravel sera le plus utilisé...  
 

Cette ligne aura un impact négatif accru sur la faune, la flore et la biodiversité : outre la nécessité de 
dégager une largeur de voirie suffisante pour permettre l’intervention en cas de problème sur la ligne, 
de nombreuses études scientifiques prouvent la grande sensibilité des animaux aux champs 
magnétiques. 
 

Nous, riverains immédiats du ravel, sommes également particulièrement inquiets de la présence 
d’une ligne à HT à la limite de nos terrains, parfois à quelques mètres de nos maisons. Nous craignons 
pour la santé de nos familles, de nos enfants :  
 

Le placement de ce câble se ferait à proximité directe de 130 maisons et de sites sensibles (ONE, locaux 
du CPAS, poste de police,…) 
 

Aucune précaution particulière n’a été prise pour limiter l’exposition permanente des riverains les 
plus proches, dont certaines maisons sont situées à moins des 7,5 mètres recommandés par le Conseil 
supérieur de la Santé3.  
 

Nous craignons que les calculs sensés prédire le niveau d’exposition soient erronés et sous-estiment 
celui-ci :  

- L’intensité du champ auquel la population sera exposé a été calculée en fonction d’un courant 
annuel moyen de 149 ampères sur la ligne HT. Cet ampérage sera, dans les faits, fonction de 
l’utilisation future de la ligne (donc de la consommation future d’électricité), que personne ne 
peut garantir. Les câbles posés pourront d’ailleurs supporter 1140 ampères ! 

- A l’exposition permanente des riverains à leur domicile, il faut additionner les expositions 
encore plus fortes rencontrées dans les jardins en bordure de ravel et dans le ravel même, 
quand les riverains l’emprunteront. Cet effet cumulatif n’a pas été pris en compte 

- Au-dessus de la ligne, l’intensité du champ a été calculée à 1m50 du sol (torse d’un adulte). 
Ces calculs sous-estiment l’exposition des jeunes enfants plus petits : d’après les nouveaux 
documents fournis par Elia, celle-ci est à multiplier par 2,5 au droit des câbles !4 

                                                             
2 le Conseil supérieur de la santé (avis n° 8081) recommande par mesure de précaution de ne pas exposer des enfants de moins de 15 ans 
à des valeurs supérieures à 0,4 µT (moyenne sur une longue période). 
 

3 https://www.health.belgium.be/fr/electricite-et-leucemie-
infantile#:~:text=Il%20existe%20des%20indications%20issues,de%20leuc%C3%A9mie%20chez%20l'enfant. 
4 Cf. pdf Elia « Historique et éléments constitutifs du premier dossier de permis d’urbanisme » p.9 et 10, dossier de nouvelle demande de 
permis d’urbanisme 
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A cela s’ajoute nos interrogations sur l’absence d’explications et de justifications précises, détaillées, 
spécifiques motivant la nécessité de ce projet particulier autre que la très généraliste « fiabilisation du 
réseau électrique ». Pourquoi faut-il installer cette ligne à cet endroit ? à quoi et à qui va-t-elle servir ? 
 

Nous nous interrogeons également sur la politique « du fait accompli » d’Elia, qui conduit son chantier 
(les gaines d’attentes ont été placées, les forages dirigés sont en cours actuellement) malgré le refus 
de sa demande de permis d’urbanisme par le Ministre Borsus, en n’ayant aucune connaissance des 
préconisations qui seront exigées lors de l’éventuelle acceptation de leur 2ème demande de permis. 
 

Bien conscients de la nécessité de décarbonner et d’électrifier nos modes de vie, nous demandons 
cependant le respect du principe de précaution inscrit dans le droit wallon. Nous proposons le 
(ré)examen de tracés alternatifs (après que l’utilité de cette liaison HT ait été étayée…) ne nécessitant 
pas un enfouissement sous un ravel amené à devenir un axe vert important, bordé de nombreux 
logements et de sites sensibles.  
 

Si le Parlement décide que le maintien du tracé actuel est la meilleure solution, nous sommes ouverts 
à toute mesure d’atténuation du champ magnétique afin de limiter l’exposition de tous sous la valeur 
guide de 0,4 μT. Il existe des mesures simples et efficaces pour cela : enterrement de la ligne HT à plus 
grande profondeur et/ou utilisation de câbles blindés.  
 

En espérant pouvoir exposer nos arguments devant la Commission, nous vous prions de recevoir nos 
respectueuses salutations. 
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